
Mettez fin à la crise du coût de la vie : Augmentez les salaires, taxez
les profits !
Cette crise est due aux profits excessifs, et non aux salaires.

Les salaires ne sont pas la cause de l'inflation. Les travailleurs sont les victimes de cette crise, avec la chute de la
valeur de leurs salaires alors que les prix des biens de consommation courante augmentent. Cette situation ne
fait qu'accroître les inégalités existantes, avec des travailleurs à bas salaire et des personnes vulnérables qui sont
les plus durement touchés.

Il incombe aux employeurs, aux gouvernements et à l'UE de prendre des mesures urgentes pour lutter contre la
crise du coût de la vie en garantissant des augmentations de salaire, une aide d'urgence aux familles en difficulté,
un plafonnement des prix, la taxation et la redistribution des bénéfices et des richesses excédentaires.

C'est pourquoi les travailleurs et leurs syndicats à travers l'Europe appellent à un plan en six points pour
s'attaquer à la crise du coût de la vie et à construire une économie qui réponde aux besoins des travailleurs. 
Nous demandons :

             Des augmentations de salaire pour faire face à l'augmentation du coût de la vie et garantir que les
travailleurs reçoivent une part équitable des gains de productivité, ainsi que des mesures visant à promouvoir
la négociation collective comme le meilleur moyen d'obtenir des salaires équitables et une économie durable.

               Des paiements ciblés pour les personnes qui ont du mal à payer leurs factures d'énergie, à mettre de
la nourriture sur la table et à payer le loyer ; le droit à l'alimentation et à un logement chaud sont des droits
de l'homme qui doivent être protégés. On ne peut pas attendre des personnes en situation de pauvreté
qu'elles paient des factures inabordables. Il faut interdire les débranchements

           Des plafonds de prix, en particulier sur le coût des factures d'énergie, et une taxe étanche sur les
bénéfices excessifs des entreprises d'énergie et autres, afin de s'assurer qu'elles ne sont pas autorisées à
spéculer sur cette crise, ainsi que d'autres mesures pour mettre fin aux profits, comme la limitation des
dividendes, et pour empêcher la spéculation sur les prix des denrées alimentaires.

               Des mesures nationales et européennes de soutien anticrise pour protéger les revenus et les emplois
dans l'industrie, les services et le secteur public, y compris les mesures de type SURE pour protéger les
emplois, les revenus, et de financer des mesures sociales pour faire face à cette crise et à des processus de
transition justes.

              Réformer le fonctionnement du marché européen de l'énergie. Reconnaître que l'énergie est un bien
public et investir pour s'attaquer aux causes profondes de la crise, telles que le sous-investissement dans les
énergies vertes et les conséquences de la privatisation.

               Un siège à la table pour les syndicats afin de concevoir et de mettre en œuvre des mesures anti-crise
par le biais du dialogue social. Il s'agit de la méthode éprouvée pour gérer la crise avec succès.

Les gouvernements et l'UE ne peuvent pas faire l'impasse sur cette crise. Le prix de
l'inaction ou l'adoption d'une mauvaise réponse, comme l'augmentation des taux d'intérêt,
le gel des salaires ou le retour à un agenda d’austérité ratée, sera catastrophique.



End the Cost of Living Crisis: Increase Wages, Tax Profits!
This crisis is being driven by excess profits – not wages.

Wages are not the cause of inflation. Workers are the victims of this crisis, with the value of their
wages falling while prices for everyday goods are rising. This is increasing existing inequalities,
with low paid workers and vulnerable people hit the hardest. 

Employers, governments and the EU all have a responsibility to take urgent measures to tackle the
cost-of-living crisis by ensuring pay rises, emergency support for struggling families, a cap on
prices, taxation and redistribution of excess profits and wealth.

That’s why workers and their trade unions throughout Europe are calling for a six-point plan to
tackle the cost-of-living crisis and to build an economy that delivers for workers. We demand:

                  Pay rises to meet the increase in the cost of living and ensure workers receive a fair
share of productivity gains, as well as measures to promote collective bargaining as the best
way to achieve fair pay and a sustainable economy.

               Payments targeted for people struggling to afford their energy bills, put food on the
table and pay the rent; the right to food and a warm home are human rights and must be
protected. People in poverty cannot be expected to pay unaffordable bills. There needs to be a
ban on disconnections. 

            Price caps especially on the cost of energy bills and a watertight tax on excessive
profits of energy and other companies to ensure they are not allowed to speculate on this
crisis, along with other measures to stop profiteering, such as curbing dividends, and to
prevent speculation on food prices. 

            National and European anti-crisis support measures to protect incomes and jobs in
industry, services and the public sector, including SURE-type measures to protect jobs,
incomes, and to finance social measures to cope with this crisis and just transition processes.

              Reform the functioning of the EU energy market. Recognise that energy is a public
good and invest to tackle the root causes of the crisis, such as the under-investment in green
energy and the consequences of privatisation.

                 A seat at the table for trade unions to design and implement anti crisis measures
through social dialogue. This is the proven method to successfully manage crisis. 

Governments and the EU cannot sit this crisis out. The price of inaction or 
adopting the wrong response, such as interest rate increases, pay freezes
or return to the failed austerity agenda, will be catastrophic.


